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Introduction

Le ministre de l’Industrie a invité plus de 150 chefs d’entreprises et de leaders des secteurs de l’industrie, des 
universités, et d’organismes de défense des consommateurs afin qu’ils participent à un forum sur l’économie 
numérique au Canada; l’événement se tiendra à Ottawa le 22 juin 2009. L’objectif du forum est d’aider à élaborer un 
programme élargi visant à favoriser l’économie numérique où, notamment, les thèmes suivants seront abordés :    

Promouvoir l’innovation en affaires par l’utilisation des technologies de l’information et des •	
communications (TIC)  

Construire les infrastructures numériques de l’avenir•	

Garantir un cybermarché plus solide et plus sécuritaire•	

Dans le cadre de la Table ronde nationale sur l’avenir de l’économie Internet, tenue en octobre 2007, les 
participants ont exprimé leurs préoccupations relatives au déclin de la performance canadienne dans ces trois 
domaines. Ils ont pressé le gouvernement fédéral afin qu’il prenne des mesures pour rétablir la position de chef de 
file mondial qu’occupait le Canada.1

En élaborant un programme tourné vers l’avenir, il est important de prendre en compte que la portée de l’économie 
numérique a beaucoup changé au cours des dix-huit mois qui ont suivi les travaux de la Table ronde nationale.  

La technologie a poursuivi sa rapide évolution, plus particulièrement dans les domaines du Web 2.0, du •	
contenu produit par les utilisateurs, et des accès mobiles au contenu d’Internet.  

Les technologies dites « vertes » se sont établies comme d’importants défis et aussi comme d’importantes •	
occasions d’affaires.

Sous la direction de l’OCDE, un plan exhaustif international est élaboré pour favoriser la transition vers •	
l’économie numérique.  

 Une nouvelle réalité apparaît sur la nature changeante des innovations générées par les TIC et sur le rôle •	
qu’elle produit sur la compétitivité et sur la croissance économique.  

La crise financière internationale et le déclin économique ont poussé d’autres pays à élever les enjeux •	
économiques associés à l’économie numérique de l’avenir.  
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En réaction à ces événements — et en fonction du contexte de menaces constantes pour la sécurité mondiale et pour 
l’environnement — les plus importantes économies mondiales ont adopté des stratégies pour stimuler la reprise à 
court terme et restaurer la croissance à long terme. Les mesures prises pour renforcer leurs économies numériques 
sont au centre de plusieurs stratégies nationales. Si le Canada souhaite regagner son rôle de chef de file en matière 
d’économie numérique, il doit aussi centrer sa stratégie et son engagement sur les mesures à mettre en place.     

Depuis les travaux effectués par la Table ronde nationale, le gouvernement a présenté des mesures visant à promouvoir 
les applications relatives aux TIC pour les activités commerciales, étendre la couverture des services à large bande aux 
communautés non desservies, devancer le déploiement des dossiers électroniques de santé, et protéger le commerce 
électronique. Même si toutes ces étapes sont importantes, le Canada doit faire plus s’il veut maintenir le rythme 
imposé par d’autres pays et reprendre pleinement sa place de chef de file dans l’économie numérique.        

L’objectif de ce document est de présenter des renseignements contextuels sur la place du Canada dans l’économie 
numérique, et sur les trois thèmes explorés dans le cadre du programme prévu lors du forum. Il posera aussi des 
questions afin de déterminer comment le Canada pourra progresser grâce à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un 
Programme national en matière d’économie numérique.   
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Le Canada et l’économie numérique

Au cours des derniers cinquante ans, l’adoption et la mise en œuvre des TIC ont transformé l’économie mondiale 
en créant de nouvelles sources de richesse et d’emplois, en augmentant la productivité, stimulant l’innovation, en 
accroissant la compétitivité, et en modifiant la structure et l’emplacement de base des activités économiques. Les 
TIC sont devenues des technologies puissantes, mais d’utilité générale, agissant comme déclencheur dans tous 
les secteurs de l’économie. Ce processus a donné naissance à de nouvelles entreprises, il a provoqué le déclin de 
certains vieux secteurs d’activités, il a modifié les compétences requises, et la force économique a été redistribuée 
entre divers groupes démographiques, entre diverses régions et divers pays.    

Les appareils intelligents, les réseaux haute vitesse, les services, et les applications informatiques associées aux 
TIC ont permis de créer une formidable économie électronique caractérisée par des entreprises comme eBay 
(qui est la source principale ou secondaire de revenus pour plus d’un million de personnes aux quatre coins du 
monde), comme Google (qui transforme les modèles d’affaires en ligne et l’ensemble de la structure de l’économie 
numérique), et Facebook, avec ses 200 millions d’utilisateurs actifs, dont plus de sept millions de Canadiens.  

Le Canada et de nombreuses autres économies modernes reconnaissent depuis longtemps l’importance de 
gérer ces changements afin de faciliter la transition vers une économie entièrement numérique. En juin 2008, 
la rencontre ministérielle de l’OCDE sur le futur de l’économie Internet a produit un plan exhaustif visant à 
surmonter les plus grands défis de nature politique et réglementaire associés à cette transition.2

Le repli économique mondial, déclenché par la crise financière internationale qui est apparue au cours du deuxième 
semestre de 2008, a augmenté le niveau d’urgence à court terme pour faire progresser le programme relatif à 
l’économie numérique, avec des projets prêts à être lancés, et à long terme avec des projets qui visent à créer 
des énergies « intelligentes », des infrastructures en transport et en bâtiments, et par l’utilisation des TIC pour 
accroître la productivité, la compétitivité, et la pérennité de l’environnement dans tous les secteurs de l’économie.3

Position actuelle du Canada

Diverses techniques de mesure ont été élaborées pour comparer la performance des pays en matière d’économie 
numérique. Elles présentent un portrait assez semblable de la position du Canada : nous ne sommes pas en tête, 
mais nous sommes assez près pour espérer doubler les meneurs.  

Le Networked Readiness Index (NRI), du Forum économique mondial de 2008-2009, classe le Canada au •	
10e rang (sur 134 économies), améliorant sa 13e position enregistrée en 2007-2008. Le classement du Canada 
a peu bougé depuis la première publication du NRI en 2001-2002. Le NRI utilise 68 indicateurs regroupés 
en 9 « piliers » de l’économie numérique, dans le but de mesurer le milieu des TIC dans un pays donné, de 
mesurer son état de préparation et d’utilisation.4
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L’e-Readiness Index (eRI) de l’Economist classe le Canada au 13e rang (sur 69 économies), alors que le pays •	
était classé 6e en 2006. L’eRI utilise une centaine d’indicateurs pondérés pour mesurer les infrastructures 
en TIC dans un pays, la capacité de ses citoyens à utiliser les technologies, la transparence de ses systèmes 
commerciaux et juridiques, et ils mesurent le degré d’ouverture des gouvernements visant à encourager ses 
citoyens à adopter ces technologies.5

Plusieurs des pays qui se sont classés devant le Canada, ou à un niveau semblable ont mis en place des stratégies 
complètes en matière d’économie numérique; ces stratégies sont régulièrement mises à jour pour tenir compte des 
circonstances changeantes.

Dans l’Union européenne, les politiques en matière de « société de l’information » de l’ensemble de •	
l’Union sont souvent accompagnées de stratégies nationales. C’est notamment le cas des pays nordiques, 
qui se classent régulièrement devant le Canada à l’index des économies numériques. Il en est de même 
pour le Royaume-Uni, par exemple, qui a dévoilé plus tôt cette année sa stratégie de la « Grande-Bretagne 
numérique »; cette nation se classe tout juste devant ou derrière le Canada selon l’index utilisé.6

Les économies modernes de l’Asie ont depuis longtemps des stratégies nationales des TIC liées à leurs forces •	
économiques. Il y a peu de temps, la Chine et l’Inde ont fait de l’économie numérique la pièce centrale de 
leurs planifications, alors que ces deux pays cherchent à tirer profit de leurs forces émergentes en matière de 
fabrication de matériel lié aux TIC, de logiciels et de services.   

En plus de l’expansion des services à large bande et à haute vitesse que l’Australie vient d’annoncer, ce pays •	
a mis en place un ministère fédéral des Services à large bande, des Communications et de l’Économie 
numérique.7

Aux États-Unis, la réaction de l’administration du président Obama au repli économique démontre que, du moins 
pour certains décideurs américains, la transition vers une économie numérique est perçue comme une stratégie 
clé pour restaurer une croissance à long terme qui soit aussi écologiquement viable. Les réponses des leaders dans 
d’autres pays du G8 et de l’OCDE ont transmis des signaux semblables relativement à l’importance des TIC pour 
la « croissance écologique ».8
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Redevenir un chef de file de l’économie numérique 

Au cours des années 1990, le Canada a été un des premiers pays à se doter d’une stratégie nationale de l’économie 
de l’information. Cependant, plusieurs des éléments importants de cette stratégie exigent maintenant d’être 
changés ou renforcés en raison des changements technologiques et du déplacement des marchés, et en raison des 
pressions grandissantes sur la compétitivité de l’économie canadienne. Ainsi, les rapports du Groupe d’étude sur le 
cadre réglementaire des télécommunications et de la Table ronde nationale de 2007 ont recommandé de rajeunir 
les politiques et les programmes, et d’élaborer une nouvelle stratégie nationale pour l’économie numérique.9

Le Canada doit relever deux importants défis pour regagner sa position de chef de file dans l’économie numérique. 

Le défi 5 %•	  –  Un des défis consiste à rétablir et renforcer la position de chef de file que le Canada a longtemps 
occupé dans le secteur des TIC de son économie, c’est-à-dire le secteur qui produit les biens et les services 
relatifs aux TIC. Le secteur des TIC est une des forces technologiques du Canada, un secteur responsable de 
40 % de la R et D par le secteur privé canadien, qui donne de l’emploi à plus d’un demi-million de Canadiens, 
et qui génère 5 % du PIB.10 Au cours de la dernière décennie, la performance du secteur canadien des TIC a 
reculé devant la concurrence mondiale croissante et en raison de problèmes de gestion qui ont miné certaines 
entreprises. Les données de l’OCDE indiquent que le secteur canadien des TIC fonctionne actuellement au 
même rythme, ou à un rythme un peu inférieur, que notre économie. L’OCDE a cependant remarqué que le 
secteur des TIC au Canada et ailleurs dans le monde a traversé le repli économique actuel de bien meilleure 
façon que la plupart des autres secteurs d’activités.11

Le défi 95 %•	  – Un autre défi consiste à utiliser les produits des TIC fabriqués au Canada et ailleurs dans le 
monde pour stimuler l’innovation, accroître la productivité, améliorer la compétitivité, créer des emplois, et 
générer de la richesse pour les entreprises de toute taille, dans tous les secteurs d’activités, et dans toutes les 
régions du pays. Ce défi est plus important et plus complexe que celui qui consistait à renforcer le secteur 
canadien des TIC, et il est aussi plus urgent. Des données de l’OCDE indiquent que notre performance en 
matière d’application et d’utilisation des TIC dans l’ensemble de notre économie est assez faible lorsque 
comparées à des pays qui sont des chefs de file de l’économie numérique. Le forum a été conçu pour redresser 
la performance du Canada en matière d’application et d’utilisation des TIC.       

Maintenant que le pire de la crise financière et de la récession est, du moins temporairement, derrière nous, il 
semble qu’un consensus se dessine pour que les économies modernes aient atteint un point critique, et que la voie 
de l’avenir est d’adopter le plein potentiel que recèle l’économie numérique. Pour renforcer nos forces actuelles 
dans le secteur des TIC et dans d’autres secteurs de notre économie (en ressources, en fabrication ou en services), 
le Canada ne peut se permettre de prendre du recul en matière d’économie numérique. Nous devons redevenir des 
chefs de file.     


